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Allenlal conîre 
un organisaient 
syndical

Tn organisateur tynilieal, M.
"William Léger, du 6.«7J rua 
3>aulieu, a clé victim* d'urt 
attentat aujourd'hui. En met­
tant le contact de son automo- 
Jiile ce matin, M. Léger «nten» 
dit une forte détonation et vit 
Je capot s’élever et retomber à 
plusieurs pieds du véhicule. Il 
sortit précipitamment de son 
automobile pour s«’ protéger 
contre d’autre? explosions qui 
miraient pu se produire.

La police fut mandée sur let 
lieux. Une expertise faite par 
Je sergent Lco Ploufte de la 
Siùretè municipale de Montréal 
a révélé d’abord que l’explo* 
non n’éloil pas accidentelle 
jnais qu’on ne «’était pal servi 
dim explosif violent, genre 
dynamite. M. Ploufffi n ujouté 
qu’il sera mieux fixé d'ici un* 
journée ou deux.
Un erganlialtur 
syndical

M. Léger /ait du syndicalism* 
actif depuis J9I9. Il est préien» 
lement agent d'affaires de deux 

•.syndicats, celui des plâtriers et 
de ciment.

sillilics :
*»jnationaux. ' .

" freupe le poste de président 
i Conseil des métiers de la^

^construction de Montreal (CSN».
M. I.éger croit fermement 

que cet acte criminel a élé ac» 
tompli par des membres me» 
contents des syndicats qu’il 
représente. C’e sont les rensel»
Unoments qu'il a fournis à la* 
polir* pour l’aider dans sou 

..enquête.
jTesl pas la première foji

vers M. I.égcr. En mars der»
’jiicr. M. I.cger a été frappé A 
Ja tèlo par un ou des Individus 
qui sont venus par derrière Jtii,
Dans aa demi-inconscience, M.
J.éger n'a pu constater si J'n- 
gresscur était seul oti s'il avait 
lin complice.

Jl y a quelques semaine? à 
peine, il s'est aperçu que d*‘<
Lis électriques avaient été cou» 
pés dans ii moteur de son auto» 
mobile.
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Une explosion mystérieuse
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ITn -porte-parole de la Sûreté montréalaise n déclaré hier soir que le mystère 
persiste, en ce qui a trait à l'explosion qui n'est produite, hier matin, lorsque 
N. William Léger,- syndicaliste, tourna le démarreur de sa voiture. Mime si 
elle ne la qualifie pas encore de criminelle, la police a décrit cette explosion 
comme “non accidentelle''. Le sergent-détective Léo Ploufte a dit que l'explosion 
n'avait pas été provoquée par de la dynamite ni par un super-explosif, en précisant 
que Jes examens chimiques et microscopiques des pièces du moteur auraient 
heu aujourd'hui. M. Léger, président du Conseil des métiers de la construction 
(CSNJ, avait élé attaqué et battu, eu mars dernier, dans lino rue de Montréal.
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MONTREAL — La contre-offensive que vient à peine 
déclencher la FTQ à la suite des agressions répétées de la 
CSN contre ses affiliés, commence déjà à donner des résultats : 
coup sur coup, les travailleurs à l'emploi de la compagnie 
Sicard, à Sainte-Thérèse, et ceux à l'emploi de la compagnie 
Québec Iron & Titanium, à Sorel, abandonnent la CSN pour 
des syndicats de la FTQ. Et, au soir du 27 janvier prochain, 
on apprendra que la FTQ vient encore de se gagner l'adhésion 
des 1,100 employés de la compagnie d'électricité Shawinigan.

Chez Sicard, la CSN avait 
annoncé, à la fin de décem­
bre, qu'elle avait obtenu l'a­
dhésion de 100 pour cent des 
membres de l'Association in­
ternationale des machinistes, 
et qu'elle s'attaquait mainte­
nant à l'Association interna­
tionale des ferblantiers. Dans 
le cas des machinistes, elle ne 
se privait pas, au surplus, de 
souligner que c'était là le syn­
dicat dont notre nouveau pré­
sident, le confrère Louis Laber- 
ge, avait été représentant au 
Québec.

Un p'tit four à la CSN 
et puis s'en vont . . .

Mais, ironie du sort ! quel­
ques semaines plus tard, 
c'étaient les Travailleurs unis 
de l'automobile, dont le direc­
teur provincial est nul autre 
que le président Laberge, qui 
intervenait à Sainte-Thérèse 
avec l'assentiment de nos affi­
liés. Et, en quelques jours, sans 
aucune autre campagne d'or­
ganisation que celle menée 
par les employés de Sicard 
eux-mêmes, la presque totalité 
d'entre eux quittaient à son 
tour la CSN et payaient deux 
autres dollars pour adhérer 
aux TUA.

C'est là qu'on a vu que le 
petit jeu de la "libération des 
travailleurs", ça se jouait à 
deux. Les travailleurs, qui, hier, 
avaient quitté la FTQ pour la 
CSN, quittaient la CSN pour 
la FTQ, dès le lendemain, par 
la porte d'un autre de ses af­
filiés. Cela prouve que si des 
syndiqués peuvent en arriver, 
après des années, à être mé­
contents d'un syndicat de la 
FTQ, ça no leur prend pas un 
mois à se dégoûter complète­
ment de la CSN.
Un château-fort CSN qui est 

un château de cartes
A la QIT, dans la région de 

Sorel, les travailleurs ont spon­
tanément quitté la CSN pour la 
simple raison qu'il leur était 
possible, sur place, de faire la 
comparaison avec un autre af­
filié de la FTQ, les Métallur­
gistes unis d'Amérique, qui re­

présentent les employés des 
usines voisines d'Atlas Steels 
et de British Titan. Alors, les 
employés de la QIT n'ont pas 
eu besoin que la FTQ leur fas­
se de dessin pour s'aperce­
voir qu'après plus de sept mois 
de grève avec les secours de 
misère de la CSN, ils avaient 
une moins bonne convention 
collective que celles que le re­
présentant des Métallos, le 
vice-président Jean Gérin-La- 
joie, de la FTQ, avait réussi à 
obtenir en négociations direc­
tes avec l'Atlas Steels et la Ti­
tan.

Ce n'est pas tout : la force 
évidente de la FTQ dans la ré­
gion de Sorel-Tracy attire com­
me un aimant les autres mem­
bres de la CSN. Déjà, quelques 
groupes importants ont mani­
festé leur intention de passer 
à la FTQ dès l'ouverture de la 
"période de chasse" dans leur 
entreprise, et tous les indices 
portent nos organisateur i les 
moins optimistes à prévoir 
que, d'ici un an, un an et de­
mi, la CSN n'existera plus dans 
ce qu'on considérait jusqu'ici 
comme sa place-forte.

Quand les "poteaux" 
changent de camp . . .

Pendant ce temps-là, pen­
dant que la FTQ, après quel­
ques revers initiaux attribua­
bles à son pacifisme et à son 
désir d'unité syndicale, dé­
clenchait sa contre-offensive 
contre la CSN, la campagne 
allait bon train, à la compa­
gnie d'électricité Shawinigan, 
dans la lutte à finir en­
tre le Syndicat canadien de 
la fonction publique (UNESP* 
et l'association CSN. Au mo­
ment d'écrire ces lignes, les 
"poteaux" de la CSN tombent 
les uns après les autres dans 
le camp de la FTQ. La très 
grande majorité des travail­
leurs semblent décidés, à 
l'exemple de ceux de la QIT, 
à créer l'unité syndicale au 
sein de leur industrie, ce qui 
veut dire adhérer à l'UNESP- 
SCFP, qui groupe déjà 3,500 
travailleurs de l'électricité.

a la défense de

(A LIRE EN 3e PAGE)
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L» doyen 
des

journaux
syndicaux
canadiens
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EDITORIAL

Uk DEMOCRATES 
i¥ LIS GUERRES

Ce n'est certainement pas pour des raisons d'efficacité que I on 
choisit la démocratie de préférence à la dictature. C'est parce qu'elle 
constitue un régime qui, en respectant la liberté, est plus conforme 
à la dignité humaine.

Dans le cours normal des choses, les démocraties fonctionnent 
assez bien, bien que de façon généralement plus lente que les dicta­
tures. Mais, en périodes de crise, comme a l'occasion des guerres, 
elles sont souvent paralysées pendant un certain temps avant de 
pouvoir réagir.

C'est ainsi qu'au cours de la 1ère Grande Guerre, les Alliés 
n'ont arrêté les Allemands qu'en 1916, à Verdun, avant de pouvoir 
ccntre-attaquer et vaincre les armées du kaiser. Au cours de la 
dernière guerre mondiale, les pays démocratiques ont perdu la 
France, la Belgique, les Pays-Bas, la Norvège, etc., et les Etats-Unis 
ont subi Pearl-Harbor, avant d'obtenir la reddition sans condition 
de l'Axe Berlin-Rome-Tokio.

On dit que l'Histoire se repète et il semble que l'on va bientôt 
assister à un semblable renversement de la situation sur le front de 
la guerre intersyndicale qui oppose la FTQ et la CSN dans le Québec.

Au début, la CSN a commencé par accumuler victoires sur vic­
toires : Consumers Glass, Compagnie de transport provincial, Com­
mission de transport de Montréal ... La CSN avançait en territoire 
FTQ avec la brutalité des PANZER DIVISIONS d'Adolf Hitler. Pen­
dant ce temps-la, la FTQ, qui est une centrale démocratique dont 
les affiliés ne marchent pas au "push button", multipliait les con­
sultations, créait un service de coordination FTO-CTC et mobilisait 
ses troupes.

Evidemment, pendant que le Parlement des travailleurs, c'est-à- 
dire la FTQ, discutait laborieusement les mesures à prendre, s'em­
ployait à créer un front commun respectant les droits de chacun, 
les généraux Marchand et Pépin, par l'intermédiaire de leurs colonels 
régionaux, poursuivaient contre nous une offensive générale qui a 
remporté certains succès.

Mais, si la FTQ a été lente à réagir, il semble que sa réaction 
n sera d'autant plus vigoureuse et mieux soutenue. Déjà, elle a 

csmmencé à remporter des gains significatifs, chez Sicard, à la 
Cuébec Iron and Titanium, et ça ne fait que commencer. Demain, 
e'Ie va déloger la CSN de la compagnie d'électricité Shawinigan, où 
la centrale rivale s'est imposée aux travailleurs avec des méthodes 
d: syndicat de boutique. Après-demain, elle va supplanter complè­
tement la CSN dans ses châteaux-forts traditionnels de Sorel et de 
Québec, où les syndicats nationaux se sont trop fait connaître, depuis 
des années, pour pouvoir se conserver la confiance des travailleurs.

Il est à prévoir que la contre-offensive de la FTQ, qui ne fait 
q; e démarrer, va éventuellement dépasser en ampleur l'objet de 
s.mples représailles. Car, les démocraties, qui sont nécessairement 
lentes à mobiliser leurs troupes par la persuasion, finissent toujours 
par inspirer à leurs armées et à leurs populations civiles des convic­
tions profondes et durables qui ne leur permettent pas de s'arrêter 
à mi-chemin. C'est ce qui explique que les Alliés de la dernière 
guerre mondiale ont dù exiger la reddition sans condition de leurs 
ennemis plutôt que de négocier un armistice.

Evidemment, il se trouvera bientôt des âmes pieuses, que ne 
scandalisaient pas les agressions de la CSN, qui vont crier 
"Au meurtre !" devant les premières victoires de la FTQ, condamner 
les luttes intersyndicales, s'apitoyer sur le tort ainsi causé aux 
travailleurs, ressusciter même le vieux rêve de l'unité syndicale. Eh 
bien! Il faudra rester sourd pendant un bon bout de temps à ces 
thèmes généreux que la FTQ prêche dans le désert depuis des années, 
et qui n'ont eu aucun écho dans les milieux bien pensants qui ont 
gobé la propagande de la CSN pour des raisons tout à fait étrangères 
au bien-être des travailleurs et aux grands principes du syndicalisme.

La FTQ n'a pas voulu la guerre. Elle a cherché à l'éviter long­
temps par des appels qui ont été interprétés comme des aveux de 
faiblesse. Comme toutes les démocraties, elle a mis du temps à mobi­
liser et à contre-attaquer. Ce n'est pas au moment où sa contre- 
offensive démarre qu'elle va laisser démoraliser son effectif par des 
considérations sentimentales qui n'ont jamais préoccupé personne 
d'autre qu'elle-méme.

Il est peut-être trop tôt pour parler de reddition sans condition. 
Mais il est également prématuré de parler d'armistice.

MONTREAL — Le secrétaire 
général de la Fédération des 
travailleurs du Québec, le con­
frère André Thibaudeau( affir­
me qeu le changement d'allé­
geance des employés de la 
compagnie Quebec Iron and 
Titanium, qui viennent de pas­
ser de la CSN à la FTQ, aura 
des répercussions syndicales 
énormes dans la région de 
Sorel-Tracy, et qu'en réalité sa 
centrale est en train de délo­
ger sa rivale de cet ancien 
château-fort de la CSN. Le 
groupe comprend environ 850 
travailleurs.

Le confrère Thibaudeau a ex­
primé sa satisfaction d'accueillir 
les employés de la QIT au sein 
de la FTQ, où, dit-il, ils pourront 
bénéficier des services techniques 
et de la force de négociation des 
Métallurgistes unis d'Amérique, 
et obtenir ainsi les mêmes avan­
tages que ceux dont jouissent les 
métallos à l'emploi d'Atlas Steels 
et de British Titan.

le porte-parole de la FTQ a 
souligné que le changement d'al- 
légecince des employés de la QIT 
constitue un exemple typique de 
"libération des travailleurs", au 
sens où se plaît à l'entendre la 
CSN. Il affirme que les membres 
de la CSN sont venus spontané­
ment au service d'organisation 
FTQ-CTC et qu'ils se sont occu­
pés eux-mêmes de se constituer 
une majorité avec un minimum 
d'aide extérieure. Selon lui, 
employés de quelques autres en­
treprises de la région ont égale­
ment manifesté l'intention de 
quitter les rangs de la CSN, ce 
qui a incité la FTQ à y maintenir 
son organisateur, le confrère 
Jean-Marc Ringuette.

le secrétaire général affirme 
que cette dernière centrale con­
tinue évidemment de déplorer les 
luttes intersyndicales, mais que 
ses membres exigent maintenant, 
face aux agressions répétées de 
la CSN, que la FTQ accueille 
dans ses rangs les membres mé­
contents de la centrale rivale. 
Selon lui, l'échec de la collabora­
tion entre les Métallurgistes unis 
d'Amérique et la CSN sur la 
question de l'évaluation des tâ­
ches démontre l'intérêt qu'ont les 
travailleurs à l'emploi d'une mê­
me entreprise ou d'une même 
industrie à appartenir à la même 
organisation syndicale.

Enfin, le confrère Thibaudeau, 
qui est également directeur pro­
vincial de l'UNESP-SCFP, a ex­
primé l'espoir que la CSN per­
mettrait aux employés de la QIT 
d'exprimer rapidement leur choix,

ECOEURANTERÎE 
SIGNEE "CSN"

"D'autre part, autre geste de 
nature à compliquer le règlement 
de cette grève qu'ils sont les 
seuls à avoir déclenchée, les ty­
pographes, à l'exemple de la di­
rection du journal, ont rejeté 
eux aussi le projet soumis par 
M. Lesage le "jugeant tout à fait 
insatisfaisant pour permettre un 
règlement honorable et satisfai­
sant après une aussi longue 
lutte."

La (presse) libre 
Publié par la Confédération 
des Syndicats nationaux 
( 10-12 1964)

qu'elle ne priverait pas les tra­
vailleurs de leur agent négocia­
teur pendant des mois, comme

elle l'a l'ci fait à la compagnie 
d'électricité Shawinigan (Hydro- 
Québec).
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Banque Canadienne Nationale
Situation au 30 novembre 1964

PASSIF
ENVERS LE PUBLIC i

Dépôts . 
Divers ...

ENVERS LES ACTIONNAIRES :
Capital, réserve et profits inaffectés ...............

ACTIF
Disponibilités de caisse ........................
Valeurs de gouvernements canadiens (dûment 

amorties) et autres obligations et actions,
ne dépassant pas le coût actuel................

Prêts commerciaux et autres avances
(déduction faite des provisions pour pertes 
éventuelles)

Immeubles sociaux et divers
(déduction faite des amortissements)

$899,079,478
5,884,973

5904,964,451

57,666,154
$962,630,605

$145,796,194

239,380,500
558,768,979

18,684,932

$962,630,605

COMPTE PROFITS ET PERTES
Profits nets de l'exercice finissant le 30 novem­

bre 1964, déduction faite du versement au 
Fonds de pension du personnel, de l'amortis­
sement des immeubles sociaux, de la pro­
vision pour l'impôt sur le revenu et des 
affectations aux réserves latentes à même 
lesquelles il a été pleinement pourvu aux 
créances mauvaises et douteuses et aux 
moins-values du portefeuille .....................

Dividendes ........................................
$ 4,079,504 

2,879,793 
$ 1,199,711Report à nouveau .................................................

Solde du compte Profits et Pertes au 30 no­
vembre 1963 ................................................... 466,443

$ 1,666,154
Porté au Fonds de réserve .................................. 1,000,000
Solde dtr compte Profits et Pertes au 30 no­

vembre 1964 ................................................... $__ 666,154
Provision pour l'impôt sur 
le revenu $4,785,000

FONDS DE RESERVE
Solde au 30 novembre 1963 ...........................
Prime d'émission ...........................................
Transport du compte Profits et Pertes ......
Solde au 30 novembre 1964 .........................

$ 43,920,719 
79,281 

1,000,000 
$ 45,000,000

Le président.
LOUIS HÉBERT

Le gérant général, 
ANDRÉ LAÇASSE
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L£ MONDE OUVRIER JANVIER 1965 - MONTREAL - JANUARY 1965

Un front commun syndical-gouvernemental-patronal
THE LABOUR WORLD

MONTREAL — La Fédération des travailleurs du Québec 
et le Conseil du travail de Montréal ont réussi à gagner la 
1ère manche de la bataille que notre mouvement a déclenchée 
ce mois-ci pour conserver son intégrité à la base d'entretien 
et de revision de la société Air Canada à Dorval. Le gouver­
nement provincial, les municipalités de la région de Montréal, 
les milieux commerciaux et industriels, les associations popu­
laires, dont l'UCC, les étudiants de Montréal et du Québec, 
tout le monde est maintenant d'accord pour appuyer la cam­
pagne de la FTQ on vue de conserver ici une entreprise repré­
sentant des milliers d'emploi.

Le 19 janvier dernier, date de 
l'ouverture des séances publiques 
de la Commission d'enquête 
Thompson à Winnipeg, une cin­
quantaine de représentants de 
ces divers milieux se réunissaient 
dans la métropole, sous la co­
présidence des présidents Louis 
Laberge, de la FTQ, et Jean-Paul 
Ménard, du CTM, pour mettre 
au point une tratégie commune 
en vue de faire échec au puissant 
"lobby" de Winnipeg, qui a réus­
si jusqu'ici à faire nommer par 
le gouvernement fédéral un com­
missaire-enquêteur unique, M. D. 
À. Thompson, de Winnipeg, qui 
siège en même temps à la Com­
mission hydro-électrique du Ma­
nitoba, avec le mandat apparent 
de renverser la décision d'Air 
Canada de transférer l'entretien 
de tous ses appareils.

D’abord un Comité de 
coordination

A la suggestion de la FTQ, 
l'assemblée s'est constitué un Co­
mité de coordination composé 
d'un représentant du gouverne­
ment provincial, probablement le 
ministre des Richesses naturelles, 
M. René Lévesque, d'un repré­
sentant du maire Drapeau, de 
Montréal, Me George Gould, de 
MM. Robert Panel-Raymond, de 
l'Union générale des étudiants 
du Québec, Gaston Bertrand, de 
la Chambre de Commerce de 
Montréal, Gérald Lord, de la Fé­
dération des marchands-détail­
lants ainsi que des confrères La­
berge et Gérard Rancourt, ce 
dernier assumant le secrétariat 
de l'organisme.

le Comité de coordination doit 
se réunir le 25 janvier pour pré­
ciser sa stratégie et décider, no­
tamment, s'il y a lieu de faire des 
représentations à la Commission 
Thompson, ou d'en demander 
l'abolition pure et simple, com­
me l'a fait le gouvernement du 
Québec. Déjà, l'organisme a pro­
testé auprès du premier ministre 
Pearson contre le mandat et la 
partialité évidente du commissai­
re-enquêteur, et a demandé au 
gouvernement fédéral de reviser 
toute l'affaire.

Une affaire montée de 
toutes pièces

Il s'agit en effet de l'affaire 
la plus trouble qui se soit vue 
depuis des années. A la suite des 
pressions du Manitoba à l'encon­

tre de la décision d'Air Canada 
de fermer sa base de Winnipeg, 
le ministre fédéral du Transport, 
M. Pickersgill, et le ministre ma- 
nilobain de l'Industrie, M. Evans, 
ont rédigé ensemble le mandat 
d'une commission d'enquête qui 
a été confiée à un éminent avo­
cat de Winnipeg que la presse 
locale présente comme étant un 
"active community worker". Le 
Manitoba est officiellement re­
présenté aux séances de la Com­
mission, il a le droit de contre- 
interroger ceux qui présentent 
des mémoires, et il a accès à tou­
tes les informations, toutes cho­
ses qui n'ont jamais été offertes 
au Québec.

C'est à la FTQ et au CTM que 
revient le mérite d'avoir dénoncé 
ce scandale et d'avoir alerté 
l'opinion publique. Notre mouve­
ment l'a fait à la requête de son 
affilié à Dorval, la loge no. 1751, 
de l'Association internationale 
des machinistes, qui avait consti­
tué un comité syndical spécial 
pour faire échec à cette manoeu­
vre politique qui risquait de lui 
faire perdre 60 pour cent de ses 
membres par voie de mises à 
pied ou de mutations à Winnipeg.

Le "lobby" du Québec 
commence à la FTQ

La FTQ et le CTM, sur la foi 
des informations fournies par le 
comité syndical des Machinistes, 
ont commencé par protester au­
près des autorités compétentes 
contre la nature de l'enquête de 
la Commission Thompson. Puis, 
forts de l'appui qu'ils reçurent, 
notamment du gouvernement du 
Québec et de la municipalité de 
Montréal, ils décidèrent de con­
voquer une conférence provincia­
le-municipale, à laquelle ils in­
vitèrent également une quinzaine 
d'associations, en vue d'assurer 
la coordination des efforts de 
chacun.

En donnant ainsi naissance au 
"lobby" du Québec, qui sera op­
posé au "lobby" du Manitoba, 
notre mouvement a démontré 
qu'il avait à coeur la protection 
et la défense de ses membres, et 
qu'il était en mesure de mobiliser 
au besoin l'opinion publique de 
tout le Québec derrière une cau­
se qui intéresse non seulement les 
travailleurs, mais également l'en­
semble de la population.

3 —

LES ELEMENTS LES PLUS REPRESENTATIFS 
de la région métropolitaine ont généreusement 
répondu à l'appel que leur lançaient la FTQ et le 
CTM en vue de coordonner les démarches desti­
nées à conserver son intégrité à la base d'Air 
Canada à Dorval, où l'emploi de milliers de tra- 
vaillcurs est en péril è la suite de la nomination 
par Ottawa d'une commission royale d'enquêto 
dont le mandat semble être de renverser la dé­
cision de le société de la Couronne do fermer sa 
base de Winnipeg. La photo du haut nous fait voir

le président Louis Laberge expliquant à ses in­
vités les données du problème; il est entouré à 
la tribune des confrères Jean Lachapelle, de 
l'AIM, Jean-Paul Ménard et Gérard Rancourt, res­
pectivement président et secrétaire du CTM. Sur 
la photo du centre, on aperçoit le maire Jean Dra­
peau, de Montréal, debout pour faire une sugges­
tion. Celle du bas montre une autre partie de 
l'assistance, avec, au premier plan, cinq étudiants 

vivement intéressés.
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EMPLOYES

SHAWINIGAN
Ça fait 15 mois que l'Association-CSN se moque de vous en 

vous bourrant le crâne avec toutes sortes de MENSONGES.
Prise de désepoir, la CSN, à la dernière minute, essaie encore 

de vous tromper avec de nouvelles faussetés :
1) La CSN dénigre les contrats de l'UNESP à l'Hydro-Québec :

Qu'a-t-elle de mieux ELLE ?
- BAS ST-LAURENT :

18 mois d'arbitrage pour avoir MOINS que l'UN- 
ESP à l'Hydro-Québec et maintenant, vote de 
grève pour 120 employés contre le colosse !

- GATINEAU POWER :
Perte de rétroactivité et de DROITS ACQUIS par 
sentence arbitrale de Me Léon Lalande (arbitre)

2) ANCIENNETE :
Qu'elle nous donne le nom D'UN SEUL employé de 
l'Hydro-Québec mis à pied ou transféré de force depuis 
Cjue l'UNESP est là ?

QUESTION — Combien d'employés de bureau mis à pied à la. 
Shawinigan ?

REPONSE — Entre 30 et 50 depuis un an (contrat de la CSN) 
On a beau faire mentir des textes, mais la réalité 
est là :

SHAWINIGAN - bureau : 30 employés mis à pied 
HYDRO-QUEBEC : AUCUNE mise à pied

3) La CSN va vous citer des clauses truquées des contrats de l'UNESP 
à l'Hydro-Québec.
Si vous voyez leurs fameuses clauses encerclées, lisez l'article au 
complet et RENSEIGNEZ-VOUS !

4) La CSN vous cache que le contrat de travail à l'Hydro-Québec a 
été accepté au vote secret par 80% des employés de l'Hydro-Qué- 
bec parce que c'était le contrat qu'ils voulaient I

5) La CSN vous cache le fait que vous de la Shawinigan, tout comme 
vos confrères de la Southern Canada Power, et de la Northern 
Quebec Power, vous aurez VOTRE PROPRE contrat de travail avec 
les clauses que vous voulez !

— Le 27, t'est le vote «Se 
S'UNiTE SYNDICALE

VOTES P@m LE 
GROS e@ü SENS

WÔÎËi POUR 
L'UNITE 

SYNDICALE
VOTEZ POUR m

COMPLETE
RETROACTIVITE

VOTEZ POUR

Commission des 

Relations de Travail 

du Québec

Pour fins de négociations collectives, par qui désirez-vous être représenté ?

For the purposes of collective negotiation, by whom do you desire to be represented?

IA COMPAGNIF 

D'ELECTRICITE 

SHAWINIGAN

L'Association des Employés de 

The Shawinigan Water ond Power Company

Quebec

labour Relations 

Board

L'Union Nationale des Employés de 

Services Publics — Local 334

L'Union Nationale des employés 

de Services Publics — Local 334

BBCBanBB8gg»BMBa—H«E»
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ON NE "BLUFFE" PAS A LA FTQ — on laisse ça à la CSN : on aperçoit Ici deux 
sections de la foule attentive qui suivait le premier cours de la nouvelle Ecole des 
syndiqués de la fonction publique. Il y avait là, se côtoyant fraternellement, des élec­

triciens de l'H'/dro-Québec, des techniciens de la télévision, des pompiers, des em­
ployés manuels de la ville de Montréal, des fadeurs, etc., pour qui, à leur dignité de 

travailleurs, s'ajoute celle d'être au service du public.

A TOUT SEIGNEUR TOUT HONNEUR — c'est au président André Plante, des pom­
piers de Montréal, qu'il appartenait, à titre de parrain et d'hôte de cette nouvelle 
Ecole, de souhaiter la bienvenue aux étudiants. Il est entouré à la tribune des confrères 
Jacques-V. Morin, de l'UNESP (SCFP), Adrien Gagnier, de NABET (.Radio-Canada),

Philippe Vaillancourt, directeur de l'éducation FTQ-CTC, Maurice Ousset, de l'IATSE 
(Radio-Canada), Roger Lahaie, de l'ARTEC (Radio-Canada), et Roger Lampron, de 
l'UNESP (ville de Montréal). A droite, le confrère Morin (UNESP-SCFP) explique 

les structures de notre mouvement.
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La FTQ met en orbite avec un succès phénoménal

UNE ECOLE DES SYNDIQUES 
DE LA FONCTION PUBLIQUE

MONTREAL — La nouvelle Ecole des syndiqués de la fonction 
publique connaît de beaux débuts. En effet, quelque 150 militants 
se sont présentés à l'inauguration qui avait lieu au siège social de 
l'Association des pompiers de Montréal. L'hôte, le confrère André 
Plante, président de ce syndicat, a souhaité la bienvenue aux élèves. 
A la tribune, il était entouré des officiers des autres syndicats du 
secteur public, affiliés à la Fédération des travailleurs du Québec 
(FTQ) : ARTEC (annonceurs et commis de Radio-Canada), IATSE 
(machinistes, accessoiristes et script-assistantes), NABET (techni­
ciens de radio-télévision), SCFP-UNESP (Hydro-Québec et munici­
palités) et les associations de facteurs et autres employés des Postes.

Le premier cours do cette série de dix classes hebdomadaires 
portait sur le rôle des structures syndicales. Le conférencier, le con­
frère Jacques-Victor Morin, de l'Union nationale des employés de 
services publics (UNESP-SCFP), a d'abord défini le syndicat comme 
"une association démocratique, destinée à défendre les intérêts et la 
dignité des travailleurs, et à assurer leur plein épanouissement, à 
eux-mêmes et à leur* dépendants".

Après avoir exprimé l'avis que les structures doivent être au 
service des travailleurs, et non pas les travailleurs au service des 
structures, le confrère Morin a déclaré que les tâches les plus consi­
dérables s'accomplissent à la base du mouvement ouvrier, au niveau 
du syndicat local, qui doit jouir d'un grand degré d'autonomie. "C'est 
A ce niveau, a-t-il dit, que se formulent et s'administrent les conven­
tions collectives, et que se prennent les décisions qui guident les 
politiques des corps centraux, établies en congrès." Le directeur de 
l'éducation de la FTQ, le confrère Philippe Vaillancourt, a présenté 
le conférencier.

En commentant cette nouvelle, le président Louis Laberge, de 
la Fédération des travailleurs du Québec, a déclaré qu'il convient de 
voir là la manifestation d'un intérêt accru, de la part des employés 
québécois du secteur public, pour l'action globale, plutôt que simple­
ment revendicatrice, du syndicalisme. Il a souligné que le mouve­
ment ouvrier a un grand besoin de l'apport de ces travailleurs quali­
fiés qui consentent à approfondir leur syndicalisme.

NOS MEMBRES DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ont répondu avec un enthousiasme qui dépassait 
les prévisions les plus optimistes, à l'appel de la 
FTQ: 150 inscriptions dès le premier soir, à sa 
nouvelle école destinée aux syndiqués de ce sec­

teur. On aperçoit ici, donnant l'exemple, le pré­
sident André Plante, de l'Association des pom­
piers do Montréal, qui s'occupe lui-même des 

inscriptions.
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La compagne Lise Gadoury (à droite), qui a travail de Sorel (FTQ), et secrétaire du syndicat 
présenté un magistral exposé sur l'intégration local 1571 de l'Union des ouvriers du textile 
des jeunes travailleurs aux syndicats. La com* (FTQ), à Berthierville. A gauche, une de ses
pagne Gadoury est secrétaire

L'intégration

Le jeune travailleur, que 
connait-il du syndicat, du 
patronat? Il aura entendu 
dire que "S'il est bon avec 
les haut-placés dans l'u­
nion", il sera protégé à 
l'ouvrage.

Au début, on ne sait pas 
quels sont nos droits

Mes compagnes et moi, 
ouvrières de l'industrie tex­
tile à Berthier, au commen­
cement nous étions tou­
jours inquiètes. Nous 
avions peur d'aller trop 
loin dans nos revendica­
tions. Je crois que cet état 
d'esprit s'applique à tous 
les jeunes travailleurs. On 
ne sait pas au juste où 
commencent et où se ter­
minent les droits et préro­
gatives du patron. Si ce 
dernier commet une injus­
tice, on "chiâle", mais il 
ne nous vient pas à l'idée 
qu'il n'a pas le droit de 
faire ça, puisqu'il est le 
bourgeois.

Timidité et difficulté 
à formuler nos 
revendications

Si l'on demande à des 
jeunes travailleurs ce qu'ils 
pensent de leur participa­
tion à l'entreprise, ils en­
tendent par là le bon tra-

t ~

du Conseil du collègues de la

du jeune à
exposé de Lise Gadoury

vail qu'ils doivent donner, 
et ça ne va pas tellement 
plus loin. Quant à essayer 
de participer aux activités, 
à revendiquer quelque 
chose en parlant au pa­
tron, ils n'osent pas; soit 
par timidité, ou bien parce 
qu'ils ne se sentent pas 
capables de s'exprimer. Ils 
ont pour leur dire: on paye 
une cotisation syndicale, 
on nomme des délégués, 
qu'ils s'occupent de nous 
autres. On peut voir là une 
sorte de refus de leur part. 
Peu répondent aux invita­
tions qu'on leur fait de 
participer aux activités du 
syndicat. Beaucoup répon­
dent: "qu'est-ce que ça va 
me donner?"

On prend vite goût 
à la vie syndicale

Pourtant ceux qui se 
donnent la peine de par­
ticiper aux activités syndi­
cales y prennent goût. Per­
sonnellement, j'y ai fait 
des découvertes. Je me 
suis vite rendu compte 
qu'en plus des avantages 
matériels que nous obtient 
le syndicat, c'est avant tout 
la dignité humaine de cha­
que travailleur qu'il dé­
fend, lorsqu'il règle équi-

JOC.

son syndicat

tablement leurs griefs. En 
améliorant leurs conditions 
de vie, il contribue à leur 
plein épanouissement.

On rencontre dans le 
mouvement syndical des 
gens qui vouent leur vie 
entière à la défense des 
droits des travailleurs. Une 
fois que le jeune a com­
pris ça, il est édifié, il perd 
ses préjugés.

Pour la montée de 
la classe ouvrière

Pour attirer les jeunes 
au syndicat, il ne suffit pas 
de leur faire des invita­
tions routinières. Il faut 
plus que ça. Il faut multi­
plier les activités éducati­
ves par exemple. Au pre­
mier cours de syndicalisme 
de la JOC à Berthier, une 
amie y était venue pour 
me faire plaisir. Après 
coup, elle m'avoua qu'elle 
avait trouvé ça plus inté­
ressant qu'elle avait cru.

Il faut trouver le moyen 
de faire comprendre à cha­
que jeune travailleur le 
rôle personnel qu'il peut et 
doit jouer pour la montée 
de la classe ouvrière. Les 
syndicats devraient s'attar­
der à ce problème. Il en 
vaut la peine.
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BERNARD MARLEAU 
employé a la voirie publique 

de la ville de Montréal 
(Local 301 — UNSEP-SCFP)

CLAUDETTE LACROIX

Employée de bureau à la South­
ern Canada Power (Local 326 

— UN ESP — SCFP)

Le syndicat, c'est autre chose 
que des grèves et des 
augmentations de salaires

(Michel Dorais)

Pks de collaboration 
eulre syndicats et
mouvements de jeunes

(Bernard Marleau)
Le manque de compréhen­

sion des jeunes au point de 

vue syndical est dû en par­

tie, je crois, au manque de 
collaboration qui existai! en­

tre les différents mouvements 

de jeunes et les syndicats.

On pourrait tirer grand 
profit de part et d'autre en 
encourageant les rencontres 
de ce genre sur des problè­
mes qui nous sont communs.

Il y aurait moyen aussi, je 
crois, que les syndicats orga­
nisent des cours de formation 
syndicale et les donnent par 
le truchement des organis­
mes de jeunes existants, tels 
que la JOC et autres.

Nos jeunes raisonnent 
déjà en adultes

(André Noël)
Face à la mécanisation, les

L'automation diminue 
le travail manuel

(Claudette Lacroix)
L'automation est un pro­

blème pour les jeunes tra­

vailleurs, mais il faut lui 

faire face et apprendre à 

être maître de la machine et 
£ non travailler comme un ro­

bot conduit par une machine. 

L'automation diminue le tra­
vail manuel mais augmente 

le travail spécialisé.

Le syndicat a sa part de 
responsabilité devant ce pro­
blème et doit essayer de 

trouver une solution pour 
l'ensemble de la société. 

Pour en arriver à une solu­
tion, le syndicat a besoin de 

l'aide des jeunes qui, eux, ne 

sont pas prêts à l'aider car 
souvent ils ignorent totale­

ment ce qu'est le syndicat.

voient qu'augmentations de 

salaires et grèves. Ils trou­

vent aussi que les plus vieux 

ne leur laissent pas la chan­

ce de parler aux assemblées.

De leur côté, trop de pa­

trons abusent sans bon sens 

des employés, pas seulement 

au point de vue financier, 

mais sur le plan humain. On 

dirait qu'ils ont droit de vie 

ou de mort sur eux.

Les syndicats constituent 

une arme précieuse pour 

tous les travailleurs en géné­

CLAUDE DUCHARME

technicien do laboratoire à la 
Raffinerie BP de Ville d'Anjou 

(local 9745 — STIPCA)

L'intégration complète du 

jeune travailleur au syndica­

lisme ne peut s'accomplir que 
par l'élucation syndicale. Dès 

son entrée dans l'usine, il doit 

connaître graduellement ce 

que les employés, avec l'aide 
du syndicat, ont obtenu de la 

gérance. Par la suite, le dé­
légué de son département 

devra lui procurer une copie 

de la convention collective de 
travail ainsi que lui expli­

quer la procédure de griefs. 
Il doit lui ouvrir la porte du 

syndicat en l'invitant aux as­

semblées ainsi qu'en lui ex­
pliquant la doctrine du mou­

vement syndical.

ANDRE NOEL

magasinier à PHydro-Québec 
Local 320 — UNESP-SCFP

syndiqués ont revendiqué et 

obtenu le droit d'ancienneté 

et dans une certaine mesure 

la sécurité d emploi. Que de­

viendront les jeunes? Ce col­

loque nous a fait découvrir 

le vrai visage du jeune tra­

vailleur. Devant le sérieux et 

le dynamisme avec lequel les 

jeunes discutent cet épineux 

problème, on se rend compte 

que l'on a déjà affaire à des 

adultes.

MICHEL DORAIS

employé de bureau à la South­
ern Canada Power (Local 326 

— UNESP — SCFP)

beaucoup de jeunes tra­

vailleurs connaissent peu ou 

mal les syndicats. Ils n'y

ral et pour les jeunes en par­

ticulier. Les jeunes travail­

leurs devraient apprendre à 

se servir efficacement de 

cette arme. Peut-être pour­

raient-ils commencer à ap­

prendre à participer comme 

il faut aux assemblées. Pour 

ça il leur faudrait étudier la 

procédure d assemblées déli­

bérantes, qui n'est pas faite 

pour faire taire les gens, 

mais au contraire, pour leur 

garantir le droit de parole 

chacun leur tour.

Le délégué de département 
doit initier le jeune travailleur

(Claude Ducharme)
®

Reportage 

réalisé par

Jacques-V. Morin

directeur de 

l'Education à 

l'UNESP-SCFP
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Le vice-président Fernand Daoust, de la FTQ : "A des problèmes 
politiques, comme ceux de l'automation et de l'éducation, il faut 

en arriver à trouver des solutions politiques".

FACE Â L'AUTOMATION :
UNE SCOLARITE PROLONGE

L’altitude des jouons travailleurs à l'égard de la société sera 
dans une certaine mesure conditionnée par les solutions que la 
société trouvera à ce défi causé par les problèmes (pii découlent 
des progrès fantastiques de la technologie moderne.

Or jusqu’ici la société n'a pas trouvé de réponse au sous.emploi 
crée par l'automation. L’utilisation de la technologie moderne, son 
application industrielle, a fait grimper eu Mèche la productivité dis 
travailleurs: aux Ktats-Unis, la productivité (production homme- 
heure) augmentait au cours des 25 années qui précédèrent la lue 
guerre à un taux de 220 en moyenne par décade.

L’entre-deux-guerres vit ce taux monter à 2!)'..
Depuis la fin de la 2e grande guerre, ce taux a grimpé i 

35% - 40%, et il continue d'augmenter.
A cause de l’automation qui nous plonge dans 'Tore des robots”, 

à cause de l’augmentation naturelle de la main d'oeuvre active, à 
cause du chômage qui croit sans cesse, il est à se demander si 
l'objectif traditionnel des syndicats le plein emploi - est réali­
sable; s'agirait il d’un mythe Est-il souhaitable que les travailleurs 
s'accrochent à un objectif irréalisable Est-ee (pie les hommes di 
demain et surtout ceux d'aujourd'hui ne devraient pas innover dans 
ce domaine et exiger des pouvoirs publies qu'on assure un revenu 
à ceux qui composent la main-d’ocuvre active ?

Les jeunes envahissent un marché du travail déjà sature 
ils font face à un véritable embouteillage. De nos jours, un jeune 
qui n'a pas au moins 12 ans de scolarité est voué à devenir un 
chômeur perpétuel, à errer d'un emploi inférieur à un autre et 
éventuellement — le désespoir s'emparant de lui à devenir uni- 
véritable loque humaine. Dans les nouvelles usines que l'on construit, 
on exige cette scolarité minimum de 12 ans.

EXEMPLES : usines de produits chimiques — raffineries — 
aciéries.

Il faut retarder l'entrée des jeunes sur le marché du travail 
afin qu’ils puissent se consacrer à l'élude, mais il est illusoire de 
penser que les jeunes travailleurs qui vivent dans des milieux peu 
fortunés — et c'est l’immense majorité — pourront s'instruire. Ils 
n’en ont ni les moyens ni la motivation. I! faut entreprendre une 
lutte acharnée contre la pauvreté que connaissent les familles 
ouvrières, et qui les force à vivre dans des conditions affreuses 
et inhumaines.

Comment peut-on penser à s'instruire, à faire des projets, a 
rêver, caresser un idéal, s’acharner dans l'étude et le travail pour 
que cet idéal devienne réalité, alors que la terrible réalité pour 
ces jeunes travailleurs tourne autour de ceci : aurons-nous de quoi 
manger demain ? Quand on vit à la petite semaine, on ne pense 
pas à s'instruire.

L'automation affecte tous les citoyens : pour un fils mis-à-pied, 
il y a deux pères de familles jetés sur le pavé. L'automation it 
tout ce qui en découle — scolarité prolongée pour les jeunes; 
chômage technologique qui menace la classe ouvrière pose des 
problèmes politiques. Et à des problèmes politiques il faut apporter 
des solutions politiques. Le problème dépasse le cadre des relations 
entre le patronat et les syndicats; il intéresse la société et il appar­
tient à nous tous par l'entremise de nos organisations de faire en 
sorte que l’opinion publique soit sensibilisée et alertée afin qu'éven- 
tuellemcnt les pouvoirs publics mettent en oeuvre les solutions 
politiques qui s'imposent.
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"La 3e enquête s'impose plus que jamais"

LÂiERGE : "POUR LA FTQ, M. LESAGE N'A 
PAS REUSSI A CLORE LE DOSSIER FLEURY"

MONTREAL — Le président de la Fédération des travail­
leurs du Québec, le confrère Louis Laberge, a exprimé l'avis, 
à la veille de l’ouverture de la session provinciale, que dans 
l'esprit de bien des gens, et plus particulièrement dans celui 
des membres de cette centrale syndicale, le premier ministre 
Jean Lesage n'a pas réussi, par sa présence éclatante à 
l'inauguration officielle des nouveaux bâtiments, le mois 
dernier, à clore le dossier de l'hôpital Fleury. Le porte-parole 
de la FTQ est intervenu de nouveau dans celte affaire à la 
demande du Comité des requérants.

"Bien au contraire, dit-il, le 
boycottage de la cérémonie 
par le ministre de la Santé, 
les louanges hyperboliques de 
M. Lesage à l'adresse du Con­
seil d'administration de l'ins­
titution, l'abandon brutal de

Lesage s'engage . . . 
dans une impasse 

On se rappelle en effet 
qu'en l'absence de son minis­
tre de la Santé, le premier 
ministre avait alors déclaré: 
"Votre conseil d'administra­
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Le président LABERGE: "On a l'impression que le premier mi­
nistre Lesage tente de couler au fond d'un lac le ballon Fleury 

avant de l'avoir dégonflé ..."

I enquête de Me Dominique 
Vézina à quelques jours de 
l'inauguration officielle, tout 
paraît confirmer qu'il y a an­
guille sous roc.be et que la 
troisième enquête promise par 
le Dr Alphonse Couturier s im- 
nose plus que jamais."

tion est formé d'hommes com­
pétents, triés sur le volet et 
capables d'assumer toutes 
leurs responsabilités. Je suis 
personnellement satisfait de 
la façon dont vous vous êtes 
acquittés de la tâche ardue 
que l'on vous a confiée. Je

suis persuadé, dans la mesure 
où le passé est garant de 
l'avenir, que vous continuerez 
dans la même voie. De fait, 
je n'ai aucune raison d'en 
douter."

Selon le confrère Laberge, 
"M. Lesage en met tellement 
qu'on a l'impression d'un 
homme qui tente de couler un 
ballon au fond d'un lac sans 
l'avoir dégonglé". On a d'au­
tant plus cette impression, 
dit-il, quand on met les pro­
pos de M. Lesage au regard 
de la déclaration que faisait 
son ministre de la Santé, en 
septembre dernier, à la suite 
d'entretiens avec des diri­
geants de l'hôpital Fleury:

Triés sur le volet
et tout-puissants

"Est-ce qu'à l'hôpital Fleury, 
demandait alors le Dr Coutu­
rier, on ne tenterait pas de 
constituer un cercle fermé et 
de s'emparer de la gestion de 
I hôpital, le tout au profit d'un 
groupe de médecins qui, pos­
sédant déjà l'avantage de 
pouvoir placer leurs patients 
dans d'autres hôpitaux, se 
serviraient de cette institution 
comme d'un 'déversoir' ?

' En réalité, de poursuivre 
le Dr Couturier, le ministre de 
la Santé ne saurait intervenir 
directement dans un conflit de 
cette nature, mais il a le droit 
de savoir ce qui se passe mê­
me si les membres de la cor­
poration sont tout-puissants 
et, à plus forte raison, s'ils 
laissent entendre qu'ils le 
sont. La corporation a, peut- 
être le pouvoir d'entériner les 
injustices, s'il y en a, mais elle 
n en a pas le droit, même si

ces injustices sont le fait du 
bureau médical qui, lui, tend 
peut-être à former un cercle 
fermé, et cela dans le but de 
protéger ses propres intérêts. 
Enfin, dernière question, le 
bureau médical actuel a-t-il 
été légalement constitué? Telle 
est la question que, en plu­
sieurs milieux, on se pose, 
sans d'ailleurs pouvoir obtenir 
une réponse parce que tous 
les intéressés semblent réti­
cents.

"Le public a le droit de sa­
voir, continuait alors le minis­
tre, si les médecins qui exer­
çaient leur profession à l'hô­
pital Fleury et qui en furent 
évincés, l’ont été pour des mo­
tifs justifiés ou s'ils ont été 
victimes d'une discrimination 
flagrante.

"Ni conseils, 
ni directives . . ."

"Si ces médecins sont in­
compétents, c'est le public qui 
en a souffert; s'ils sont com­
pétents, ce sont eux qui sont 
victimes d'une injustice fla­
grante. Comme je le disais au 
début, le public a le droit de 
le savoir et je le laisse à mê­
me de juger après lecture de 
cette mise au point."

C'est alors, rappelle le pré­
sident de la FTQ, que le Dr 
Couturier brandissait la me­
nace d'une troisième enquête 
sur Fleury. Une enquête privée 
était en cours, dit-il, quand le 
ministre de la Santé envoya 
au Comité des requérants, à 
quelques jours de l'inaugura­
tion officielle, le télégramme 
laconique suivant : "Le travail 
commencé par Me Dominique 
Vézina a été abandonné. Je

LE GRAND PUBLIC EST INVITE

A SAINTE-THERESE: UNE CAMPAGNE 
D'EDUCATION SYNDICALE DE LA FTQ

MONTREAL — La Fédération des travailleurs du Québec, 
do concert avec le Congrès du travail du Canada, inaugurait 

récemment une série de cours à l'intention des syndiqués de la 
région de Sainte-Thérèse, municipalité située à une vingtaine 
de miiles au nord de la métropole. L'une des particularités de 

ce nouveau programme d'éducation, c'est que le grand public 
est chaleureusement invité à y participer.

"En raison de l'ouverture pro­
chaine de l'usine de montage de 
la société General Motors dans 

cette région, d'expliquer le pré­
sident de la FTQ, le confrère 
Louis Laberge, les travailleurs et 
la population en général auront 
à prendre de graves décisions 
qui influeront pendant des an­
nées sur leur bien-être. Il est im­
portant que les gens de Sainte- 
Thérèse fassent leur choix en 
pleine connaissance de cause, et 
c’est pourquoi nous avons décidé 
d'ouvrir nos cours au grand pu­
blic".

Les cours auront lieu tous les 
premiers et troisièmes mercredis 
du mois. Les premiers cours don­
nés par la FTQ porteront sur les 
structures du mouvement syndi­
cal; sur la loi des accidents du 
travail; sur la loi de l'assurance- 
chômage; sur les méthodes de 
redressement des griefs; sur les 
techniques de négociations d'une 
convention collective de travail; 
sur la procédure parlementaire; 
sur les grèves, etc. Les travail­
leurs et le public en général sont 
invités à soumettre les sujets de 
leur choix qui pourront éventuel­
lement compléter la série de 
cours.

ne puis vous donner ni con­
seils, ni directives. Signé : Dr 
Alphonse Couturier, ministre 
de la Santé."

Et I' "hôpital ouvert", 
alors ?...

Dans les circonstances, es­
time le confrère Laberge, la 
troisième enquête sur l'hôpital 
Fleury s'impose plus que ja­
mais, et il importe qu'elle soit 
publique afin que la lumière 
soit enfin faite sur cette trou­
blante affaire. Il est inadmis­
sible, dit-il, qu'on laisse plus 
longtemps planer le doute sur 
la compétence professionnelle 
des médecins exclus de l'insti­
tution, en même temps que 
sur le désintéressement, sinon 
l'intégrité, des dirigeants ac­
tuels de Fleury.

Enfin, le porte-parole de la 
FTQ déplore le fait qu'au lieu 
de se contenter d'inaugurer 
officiellement des installations 
matérielles, le premier minis­
tre Lesage n'a pas choisi de 
donner suite aux récentes re­
commandations de sa centrale 
et d'inaugurer à Fleury, au 
moins à titre expérimental, le 
régime de T "hôpital ouvert", 
qui permettrait à tout médecin 
et à tout chirurgien compé­
tent de "suivre son client" à 
l'institution de son choix. Se­
lon M. Laberge, l'institution 
d un tel. régime hospitalier 
aurait pour conséquences heu­
reuses d'empêcher la forma­
tion des "cercles fermés" con­
damnés par le Dr Couturier, 
et de briser les véritables 
cartels commerciaux qui per­
mettent à une clique de prati­
ciens contrôlant un hôpital de 
fixer les prix au détriment 
des malades.
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Le président DAVID-BOUCHER, 
de l'UDA, photographié à un ré­
cent congrès de la FTQ, alors 
qu'il se préparait des alliés pour 
son combat contre GOLIATH- 

EQUITY.

ü^édiesïlon à Ba PSesse «Ses

MONTREAL — L'Union des 
cirtisles, avec l'appui unanime 
et indéfectible de la FTQ, du 
CTM et du CTC, a réussi à ga­
gner la seconde manche dans 
sa lutte de principe avec le 
syndicat américain Actor's 
Equity pour la juridiction syn­
dicale sur la Place des Arls : 
la médiation du conflit inter­
syndical a été confiée au juge 
François Chevalier, comme 
l'avait suggéré l'UDA, présidée 
par le confrère Pierre Boucher.

Quant à la CSN, elle a joué 
dans cette affaire le rôle de la 
mouche du coche, ou celui du 
pompier — non syndiqué, évidem­
ment — qui arrive quand le feu 
est éteint. C'est au moment où

une trêve avait été conclue entre 
l'UDA et l'Equity, que Jean Mar­
chand a fourni aux artistes un 
appui platonique qui ne pouvait 
plus rien dire, et a prolité de l'oc­
casion pour attaquer des affiliés 
de la FTQ qui avaient déjà jeté 
tout le poids de leur influence à 
la tête du syndicat américain. 
C'est ce qui s'appelle voler au 
secours de la victoire, ou encore, 
enfoncer une porte ouverte.

La FTQ a toujours appuyé 
les artistes

Quant à notre mouvement, ce 
n'est pas d'hier qu'il appuie Da- 
vid-UDA contre Goliath-Equity. 
Dès le début du conflit intersyn­
dical, la FTQ et le CTC ont dé­
fendu leur affiliée, l'Union des

artistes, contre les prétentions 
impérialistes du syndicat améri­
cain. C'est la FTQ qui est à l’ori­
gine de la nationalisation de la 
Place des arts, laquelle a permis 
à la nouvelle Régie d'accorder 
la juridiction exclusive au syndi­
cat du confrère Bouchor.

On connaît la suite des événe­
ments les plus récents : la FTQ 
et le CTC protestent vigoureuse­
ment contre les menaces de boy­
cottage de la Place par l'Equity, 
et mobilisent l'opinion publique 
derrière l'UDA; la FTQ et le CTM 
dénoncent respectivement la lâ­
cheté de la Régie dans sa déci­
sion de ne pas contester l'injonc­
tion obtenu par l'Equity devant 
les tribunaux, et lui enjoignent

de revenir sur sa décision à la 
faveur d'un ajournement des pro­
cédures.

La souveraineté des 
centrales canadiennes

La FTQ et le CTM ont claire­
ment défini leur position, à cette 
occasion, en ce qui a trait à l'au­
tonomie des syndicats canadiens : 
les deux centrales ne considèrent 
comme syndical "international" 
qu'un syndicat affilié aux cen­
trales canadiennes et qui recon- 
nait pleinement la souveraineté 
de ces centrales dans les ma­
tières canadiennes ou locales. Ce 
n'est évidemment pas le cas de 
l'Equity, qui n'a aucune affiliation 
canadienne, et qui ne respecte 
aucunement les décisions de la 
FTQ, du CTC et du CTM dans sa 
querelle avec l'Union des artistes.
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Une-stop
banking

In a few minutes they'll be out again, with 

all their banking clone. Right now they want 

to cash a cheque, get something out of their 

safety deposit box, have their savings account 

book made up. Next time? He may be in 

about a loan; she to buy a money order for 

her aunt’s birthday. An able, obliging staff 

looks after them; and should they need help 

on some financial problem, the manager is 

there — a good man to talk things over with. 

Complete service. Trained people. Conven­

ient, one-stop banking at your chartered bank.

TIIE CHARTERED BANKS 
SERVING YOUR COMMUNITY

Through 5,650 branches, all across Canada, 
the chartered banks bring full-range banking 

bit bin the reach of everyone.
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LABERGE ET THIBAUDEAU AU CST — Le gou­
vernement provincial a confirmé le choix que la 
FTQ a fait de son président, le confrère Louis 
Laberge, à droite, et de son secrétaire général, 
le confrère André Thibaudeau, à gauche, comme 
délégués de notre centrale au Conseil supérieur 
du travail. Avec le président Laberge, qui est di­
recteur provincial des Travailleurs unis de l'au­
tomobile, c'est l'industrie de base — et puis par­
ticulièrement la future industrie québécoise de

l'auto (General Motors, Peugeot-Renault) — qui 
se trouve ainsi représentée au CST. Avec le se­
crétaire général Thibaudeau, qui est directeur 
provincial du Syndicat canadien de la fonction 
publique (UNESP), c'est enfin — et cge n'était 
pas trop tôt ! — tout le secteur syndiqué de la 
fonction publique qui reçoit sa reconnaissance 
officielle en faisant son entrée au Conseil supé­
rieur du travail. Le troisième délégué de la FTQ 

est le vice-président Jean Gérin-Lajoie.
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SI LA CSN DETIENT TEMPORAIREMENT le 
championnat du maraudage, la FTQ est la grande 
championne de la sécurité et de l'hygiène indus­
trielles. Elle est toujours la seule centrale syndi­
cale du Québec à avoir un directeur du bien- 
être et des accidents du travail. La photo du haut 
nous fait voir nos directeurs—l'ancien/ le confrère 
Julien Major, assis à droite, et le nouveau, le con­
frère Robert Lavoie, à gauche — à la tête de la 
délégation québécoise à la 3e conférence du CTC

sur l'hygiène et la sécurité professionnelles. Sur 
la photo du bas, nous reconnaissons le confrère 
Lavoie, de même que MM. Roger Mathieu, vice- 
président de la Commission des accidents du tra­
vail, et Jos Noël, gérant de l'Association de pré­
vention des accidents industriels, qui étaient les 
trois conférenciers à un stage d'éducation orga­
nisé par le syndicat des Métallurgistes unis d'Amé­
rique, sous la direction du confrère Robert Lé­

vesque.
— 10

Victoire de ia FTQ sur 
la CSN, à Valleyfield

MONTREAL — La Fédéralion des travailleurs du Québec 
annonce qu'un de ses affiliés, le Syndicat des préposés à l'en­
tretien des édifices, a remporté la victoire, à six voix contre 
aucune, contre la CSN, dans un vote d'allégeance syndicale 
décrété par la Commission des relations de travail, à la Provi­
dence Saint-Aubin, de Valleyfield.

Le scrutin avait été rendu nécessaire par l'intervention du 
Syndicat national de la Providence Saint-Vincent-de-Paul (CSN) 
dans la campagne d'organisation menée par le syndicat repré­
senté par le confrère Gilles Deschênes.

Récemment, le Syndicat des préposés à l'entretien des édi­
fices était également accrédité par la CRT pour représenter le 
personnel de la Maison de la Providence, à Côteau-du-Lac.

A Isa €©BWga«H«piie Mir©Bî Lté©

La FTQ bat la CSN à 5
voix contre

MONTREAL — La Fédération 
des travailleurs du Québec re­
présente désormais tous les 
employés de la compagnie Mi­
ron Ltée, au nombre de près 
de 1,100 répartis entre Mont­
réal, Gatineau et Tracy, à la 
suite d'un vote d'allégeance 
syndicale qui lui a valu une 
victoire à 5 voix contre 1 dans 
cette dernière ville.

Les membres de la FTQ à 
l'emploi de Miron sont groupés

1 à Tracy
dans la succursale 415 du syn­
dicat des Travailleurs du ci­
ment, de la chaux et du gyp­
se, et représentés par le con­
frère Gabriel Cormier.

Notre syndicat était en ins­
tance d'accréditation depuis 
décembre 1963. La CSN avait 
fait opposition à cette requê­
te et était représentée au bul­
letin de vote par le Syndicat 
national des ouvriers du bâti­
ment de Sorel Inc.

-I- La clinique d®§ 
accidents iis travail

Dans le FINANCIAL POST du 4 janvier, paraissait un article 
coiffé c!u titre suivant: "Physical cure may follow accident but 
hov/ about the v/orkor's mind?" (A la suite d'un accident, un tra­
vailleur peut être guéri physiquement, mais l'est-il émotionnelle­
ment? — traduction libre). Avant de continuer, et sans vouloir 
diminuer le très grand mérite de cet article, nous faisons remar­
quer que ce titre n'est pas tout à fait exact. La médecine moderne 
considère la guérison "physique" d'une façon globale, c'est-à-dire 
incluant la santé mentale.

Le journal souligne le fait que trop de médecins attardés con­
sidèrent un travailleur comme malicieux s'il se plaint encore de 
douleurs une fois son accident industriel "réparé", gué­
ri. Selon le docteur William Chambers, psychiatre de Flo- 
rife, s'il est vrai que ces plaintes ont souvent comme 
origine un certain déséquilibre mental, ces douleurs n'en 
sont pas moins réelles pour le patient, et ce déséqui­
libre mental est trop souvent dû à l'attitude rétrograde du mé­
decin de la compagnie.

Puis, le docteur Chambers établit 5 types d'hommes qui peu­
vent souffrir d’une dépression nerveuse quelconque a la suite d'un 
accident du travail: le perfectionniste, le primaire qui a réussi, 
le type qui déteste la compagnie ou le médecin de la compagnie, 
le type qui est déjà sur le bord d'une dépression nerveuse, et 
enfin le soi-disant "malicieux", qui est déjà en somme un malade 
mental avant son accident et qui représente une petite minorité, 
de toute façon.

Au moment où une nouvelle session provinciale commence, 
il est peut-être opportun de rappeler quo le 14 novembre 1961, 
dans son mémoire sur les accidents du travail, la FTQ demandait 
au gouvernement que les cas de dépression nerveuse, à la suite 
d'un accident du travail, soient reconnus et soignés suivant les 
normes de la médecine d'aujourd'hui. Cette demande, si impor­
tante pour des milliers do travailleurs québécois, est restée jus­
qu'ici lettre morte. Et pourtant, le gouvernement n'a pas l'excuse 
traditionnelle de dire qu'il n'en a pas les moyens à l'heure actuelle 
puisque les fonds de la Commission des accidents du travail pro­
viennent des cotisations payées par les employeurs. Espérons que 
nos membres, et la population ouvrière de la province, forceront 
un jour la main du gouvernement en soulevant l'opinion publique 
autour de ce problème de plus en plus grave à l'époque où le 
Québec s'industrialise de plus en plus.

Julien MAJOR
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EDITORIAL

DEMOCRACY
HANDICAPED

It it certainly not for reasons of efficiency that democracy it 
chosen in preference to dictatorship. It is because democracy consti­
tutes a system which, while respecting liberty, it more in conformity 
with human dignity.

In the normal course of events, the democracies function well 
enough, even though generally slower than in the dictatorships. 
But in critical periods, such as time of war, they are often paralysed 
for a time before they can manage to act.

This was how it was during the First World War. The Allies 
only succeeded in stopping the Germans in 1916 at Verdun, before 
managing to counter-attack and to conquer the kaiser's armies. 
During the last world conflict the democratic nations lost France, 
Belgium, The Netherlands, Norway, and so on, and the United States 
for their part suffered Pearl Harbour, before the unconditional sur­
render of the Berlin-Romc-Tokyo Axis was achieved.

There is a saying that history repeats itself, and it does look as 
if we shall soon be witnessing a reversal of situation along the inter, 
union battle-front where the QFL and the CNTU oppose each other 
in Quebec.

At the outset, the CNTU managed to score victory after victory : 
Consumers Glass, Provincial Transport Company, The Montreal Trans* 
portation Commission . . . The CNTU was moving into QFL territory 
with all the brutality of Adolf Hitler's panzer divisions. During this 
time the QFL, which is a democratic trade union central whose af­
filiates don't operate by push-button, went into numerous consul­
tations, established a coordination department between the QFL and 
CLC, and mobilized its troops.

Obviously, while the Workers' Parliament — the QFL — labo­
riously pondered measures to be taken and v/ent about setting up 
a common front respecting the rights of each and all, Generals Mar­
chand and Pépin (acting through their regional colonels) pressed 
a general campaign against us that met with a certain amount of 
success.

But if the QFL was slow getting started, it does appear that its 
reaction will be proportionately more vigorous and sustained. Al­
ready it has begun to roll up significant gains : at Sicard's, at Quebec 
Iron and Titanium, and the end is by no means in sight. Next it is 
going to dislodge the CNTU at Shawinigan Power, where the rival 
organization moved in on the workers with shop unions tactics. After 
that the QFL is going to take over completely from the CNTU in its 
traditional . îgholds at Sorel and Quebec, where the CNTU has 
become too v. I known over the past few years to retain the con­
fidence of the workers.

It can be predicted that the QFL counter-offensive which has 
just be unleashed will eventually surpass the stage of mere reprisal. 
Fcr in the democracies, which are necessarily slew in rallying their 
forces by persuasion, invariably end up by inspiring both troops and 
civilians with a deep and lasting conviction that doesn't let them 
settle for halfway measures. This explains why, in the last Great 
War, the Allies demanded unconditional surrender rather than merely 
negotiating an armistice with their enemies.

Of course there will soon be some pious souls —• the type who 
weren't scandalized by the CNTU aggression — yelling "Murder !" 
over the initial QFL victories. They will condemn inter-union war, 
bemoan the harm this causes to the v/orkers, and even revive the 
old dream about labour unity. But it would seem that for some time 
to come a deaf ear v/ill have to be turned to such splendid arguments, 
which the QFL itself has been preaching in the desert for years and 
which have gone unheard among the well-intentioned who gobbled 
up the CNTU propaganda fcr reasons which were quite removed 
from the welfare of the workers and the high principles of trade 
unionism.

The QFL did not seek war. It tried time and again to avert it 
by making appeals that were interpreted as admissions of v/cakness. 
Like all democracies, it put a lot of time into getting mobilized and 
starting its counter-offensive. With that counter-offensive rolling, 
this is hardly the time for the QFL to demoralize its effectives 
with sentimental considerations that no one besides itself ever 
showed any concern about.

It may be too early to talk about unconditional surrender.
It it also too early to talk armistice.

"WHAT WE HAVE, WE WILL HOLD" was tho 
conclusion of the labour-provincial-municipal con­
ference recently held under the co-chairmanship 
of QFL president Louis Laberge and MLC presi­
dent Jean-Paul Ménard, and attended by mayor 
Jean Drapeau, of Montréal, and Natural Resources 
minister René Lévesque, in order to prevent the

transfer of about 60% of the Air Canada main­
tenance base from Dorval to Winnipeg. Here, 
Dorval mayor Sarto Desnoyers is seen backing 
the campaign launched by our movement to coun­
teract, with the backing of governmental au­
thorities and public opinion, what was called the 

powerful Winnipeg lobby.

At Dorval: QFL, MLC Win 
First Round for the 1AM

MONTREAL — The Québec Federation of labour and the 
Montréal Labour Council have succeeded in winning the first 
round of the battle our movement has launched to conserve 
its integrity to the Air Canada maintenance and overhaul 
base in Dorval.

The provincial government, 
Montréal area municipalities, 
the commercial and industrial 
sectors, popular associations— 
including the Catholic Farmers 
Union—and Montreal and Que­
bec students; all are now 
agreed to support the QFL 
drive to keep here an opera­
tion that represents thousands 
of jobs.

Last January 19, date of the 
opening of public sessions of 
the Thompson Commission in 
Winnipeg, a half-hundred re­
presentatives of the foregoing 
groups met in Montreal under 
the co-chairmanship of Presi­
dent Louis Laberge of the QFL 
and President Jean-Paul Mé­
nard of the MLC, to devise a 
common strategy against a 
powerful Winnipeg lobby. The 
lobby succeeded in having the 
Federal government appoint a 
unique inquiry commissioner, 
Mr. D. A. Thompson of Win­
nipeg—who at the same time 
sits on the Manitoba Hydro­
Electric Commission—with an 
apparent mandate to reverse 
an administrative decision by 
Air-Canada to transfer the 
maintenance of all its aircraft 
from Winnipeg to Dorval.

First, a Coordinating 
Commitlee

At the suggestion of the 
QFL, the meeting established 
a coordinating committee com­
prising a representative of the 
provincial government, prob­
ably Mr. René Lévesque, the 
minister of natural resources; 
a representative of Montréal 
Mayor Drapeau, lawyer Geor­

ge Gould; and Messrs. Robert 
Panet-Raymond of the General 
Association of Students of 
Québec; Gaston Bertrand of 
the Chambre de commerce de 
Montréal; Gérald Lord of the 
Retail Merchants Federation; 
and Brothers Laberge and Gé­
rard Rancourt. Brother Ran­
cour! was chosen secretary of 
the body.

The coordinating committee 
was scheduled to meet January 
25 to streamline its strategy, 
and especially to decide whe­
ther representations should be 
made to the Thompson Com­
mission, or whether its aboli­
tion pure and simple should be 
asked for, as the Quebec gov­
ernment has done. The com­
mittee has already protested 
to Prime Minister Pearson 
about the terms of reference 
and the obvious partiality of 
the inquiring commissioner, 
and has asked the federal gov­
ernment to revise the entire 
matter.

Political maneuvering 
involved

The affair is one of the 
most vexatious to have arisen 
in years. Following pressure 
by Manitoba against the Air 
Canada decision to close its 
Winnipeg base, the federal 
minister of transport, Mr. Pic- 
kersgill, and the Manitoba min­
ister of industry, Mr. Evans, 
drafted together the terms of 
reference of an inquiry com­
mission which were entrusted 
to an eminent Winnipeg law­
yer described in the local press 
as "an active community work­

er." Manitoba is officially re­
presented at commission hear­
ings and is entitled to cross 
examine those submitting 
briefs. It also has access to 
all information. These are 
things which were never offer­
ed to Québec.

The QFL and the MLC have 
earned credit for denouncing 
the scandal and alerting pub­
lic opinion. Our movement did 
this at the request of its affil­
iate in Dorval, Lodge 1751 of 
the International Association 
of Machinists. The lodge had 
instituted a special union com­
mittee to oppose this political 
maneuvre, which threatened 
the lodge with loss of 60°o of 
its members, either by lay-offs 
or transfers to Winnipeg.

QFL Launches Québec 
"Lobby"

The QFL and MLC, acting on 
information provided by the 
machinists commitlee, started 
out by protesting to competent 
authorities about the nature of 
the inquiry by the Thompson 
Commission. Then, strengthen­
ed by the support they receiv­
ed, particularly from the Qué­
bec government and the City 
of Montréal, they decided to 
call a provincial-municipal 
conference. Some 15 associa­
tions have been invited to it 
in order to assure coordinated 
effort.

By giving birth to a Qué­
bec lobby, which will be op­
posed to the Manitoba lobby, 
our movement has proven its 
concern for the protection and 
defence of its members. It has 
shown, loo, that it knew how 
to mobilize public opinion 
throughout Québec in support 
of a cause that concerns not 
only the workers but the popu­
lation as a whole.
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lfn ortfATiisafeur ly&dîcal, W. 
William Léger, du fl.CTS ru® 
Beaulieu, fi «lé victim* dun 
jitlwilat aujourd'hui: En met* 
tant le contact de «m automo* 
bile ce malin, M. Lé|»r enten* 
dit une forte detonation «l vit 
le capot l’élever et retomber à 
plusieurs pieds du véhicule. Il 
aortit précipitamment de mjti 
automobile pour ee.* protéger 
contre d’autre» exploiiom qui 
auraient pu le produire.

La police fut mandée sur les 
lieux. Une experliie faite par 
le mgeot Léo Plotiffo rie la 
Sûreté municipale de Môr/rêal 
a révélé d'abord que l'expla- 
J-iou ii’éfait pas Accidentelle 
.mais qu'on ne «'était pas .*ervl 
d'un explosif violent, genre 
dynamite. M. Plouffa a n jouté 
qu'il sera mieux fixé d'ici une 
journée ou deux.
Un ergaaltattvr 
syndicat

W. Léger fal< du syndicalisme 
actif depuis 1P‘P. Il est pcéien- 
lement agent d'atfaires de deux 

•syndicats, celui des plâtriers et crltaeaaejb^ ■ •
wiiuieai f ^
*ynd|p<oinationaux. .
SyKcup* le poste do présider^ 

l Conseil dos métiers de 1*1, 
rcoMtrucUon de Montréal (CSN).

M. Léger croit fermement 
que cet »ct« criminel n été sç« 
compll par des membres mé­
contents des syndicats qu’il 
représente, Ce sont les renacl* 
Snemtnls qu'il a fournis Jr la' 
police peur l'aider dans son 

.. enquête.
PM ^ pftmUre fqj 

qu'onTlWlÊ"fff"i»éÉ*iPTOl
vers M. Léger, iln mars dér* 
'nier, M. Léger s été frappé A 
la tète par un ou des Individus 
qui sont venus par derrière ItiT. 
Dans m (Jeml-lncon*clenCe, M. 
Léger h'a pu constaté!* si l'a* 
xresscur était leul ou s'il avait 
Un complice.

Jl y m quelques semoinw A

Îitine, il S'est aperçu que des 
IU électriques avalent été cou­

pes dans j j moteur de scu aulû* 
mobile.
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Un porte-parole de Ir Sûreté monLtéalaUê « déclaré Lier soir que le mystère 
persiste,- en ce qui n Irait à L'explosion qui t'est produite, hier matin, lorsque 
IL William léser,-syndicaliste, tourna le démarreur do sa voilure. Même si 
elle ne la qualifia pas encore de criminelle, la police » décril cetle explosion 
tomme "non accidentelle". Le xeyccnt-délecUvc Léo Piouffo a dit que l'explosion 
h'avait pas 616 provoquée par de la dynamite El par un super-explosif, en précisant 
que Je» cxnmena chimiques et microscopiques ides pièces du pwteur auraient 
lieu aujourd'hui. M. Léger, président du Conseil des métiers de la construction 
(CSNJ, avait été attaque et Battu, en mars dernier, dans une rue de Montréal,

que Qurtec ilsil piU i cen. Tl » sjouli Oil’ll prEeooiult prcJilèiiOT gnt va pewr lrar 
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(No comment-It's worth being bilingual!)

MONTREAL — The counter-offensive which has barely 
been launched by ibo QFL following repeated aggression 
against its affiliates by the CNTU is already producing results. 
In rapid-fire order, employes of the Sicard Company cit Sle. 
Therese and those of Québec Iron & Titanium in Sorel are 
abandoning the CNTU in favour of QFL unions. And, on the 
evening of January 27( it will become known ibal the QFL 
has gained the adherence of the 1,100 employes of Shciwini- 
gan Power.

At Sicard's, the CNTU had 
announced at the end of De­
cember that it bad won over 
all of the members of the In­
ternational Association of Ma­
chinists, and that it was now 
concentrating on the Interna­
tional Association of Sheet 
Metal Workers. In the case of 
the machinists, moreover, the 
CNTU made no bones about 
stressing that this was the 
union our new president, Bro­
ther Louis Laberge, had been 
Quebec representative for.

The Biter Bit
But the irony of it toll I A 

few weeks later the United 
Automobile Workers, whose 
provincial director is none 
other than President laberge, 
stepped in at Sle. Therese with 
the approval of our affiliates. 
And a few days later, with­
out any other organization 
drive than that conducted by 
the Sicard employes themsel­
ves, practically all of them 
quit the CNTU and paid an­
other $2. to join the UAW

There you had a little sam­
ple of the "liberation of work­
ers" game proving itself to be 
a two-way street. Workers 
who had one day left the QFL 
for the CNTU, left the CNTU for 
the QFL the next day by using 
the door of another of the QFL 
affiliates. This goes to prove 
that while, over a period of 
years, workers may become 
unhappy with a QFL union, it 
only takes a month for them 
to wash their hands completely 
of the CNTU.

CNTU Stronghold . . .
Built of Cards

At the QIT in the Sorel areo, 
t h e workers spontaneously 
abrndoned the CNTU for the 
simple reason that they found 
it didn't compare with an­
other affiliate of the QFL, the 
United Steelworkers of Ameri­
ca. The USWA represents em­
ployes at the neighboring

Atlas Steels and British Titan 
plants. There was no neces­
sity for the QIT employes hav­
ing pictures drawn by the QPL 
to show them that after seven 
months of strike with the pal­
try relief provided by the 
CNTU, they had a collective 
agreement considerably infe­
rior to those that the Steel­
workers' representative, Vice­
President Jean Gérin-Lajoie of 
the QFL, had succeeded in ob­
taining by direct negotiation 
with Atlas Steels and Titan.

Nor does the story end 
there. The obvious strength cf 
the QFL in the Sorel-Tracy re­
gion is drawing other mem­
bers of the CNTU like a ma­
gnet. Several sizeable group* 
have signified their intention 
of switching to the QFL as soon 
as the "hunting season" opens 
at their plants. Every indica­
tion leads our least optimistic 
organizers to figure that with­
in a year, maybe eighteen 
months, the CNTU will no long­
er exist in what had been re­
garded up to now as its for 1 - 
ress.

For CNTU Lines:
A Short Circuit

Even as the QFL, after some 
initial reversals due to its pea­
cefulness and desire for la­
bour unily, was starting its 
counter-offensive against the 
CNTU, the campaign was shop­
ing up nicely at Shawinigan 
Power between the National 
Union of Public Service Em­
ployees and the CNTU associa­
tion. The latest word was that 
the CNTU key-men were 
switching one after another 
and thaï the workers were 
heading for the QFL camp.

The great majority of work­
ers seem determined, as was 
demonstrated at the QIT, to 
achieve labour unity in indus­
try; this means joining up with 
NUPSE-CUPE, which has 3,500 
electrical workers at Québec- 
Hydro.

up in arms for

(SEE STORY NEXT PAGE)


